
PROJET DE LOI JUSTICE

Contre la casse du service public défendons ensemble 
« une justice pour toutes et tous »

Continuons la mobilisation le Mercredi 12 décembre 2018 
partout en France !

Le projet de loi de programmation 2018 – 2022 pour la Justice, adopteé  en premieère
lecture au Seénat, est actuellement en cours d'examen devant l'Assembleée nationale. Compte
tenu  des  travaux  en  commission  et  des  deébats  en  seéance,  qui  aboutissent  aè  l'effacement
systeématique des modifications apporteées par le Seénat, une eéventuelle adoption du texte ne
pourrait  deéboucher  que  sur  la  reéunion  prochaine  d'une  commission  mixte  paritaire  en
application de l'article 45 de la Constitution.

Derrieère les eé leéments de langage creux sur la « modernisation », ce texte enteérine en l'eé tat
une deégradation des conditions dans lesquelles la justice est rendue en France. Uniquement
attacheé  aè  maintenir un haut niveau de productiviteé  sans avoir aè  donner aè  la justice les moyens
neécessaires  aè  son  bon  fonctionnement,  le  gouvernement  entend  sacrifier  la  garantie  des
liberteés, la qualiteé  du deébat judiciaire et l'acceès de toutes et tous aè  une justice qu'il ne voit que
comme une deépense aè  reéduire.

Depuis  un an,  le  gouvernement  et  la  ministre  de  la  Justice  refusent  de  prendre en
compte  l’avis  des  professionnels  de  terrain  (magistrats,  avocats,  personnels  de  la  PJJ,
greffier.e.s  et  personnels  administratifs,  services  d'insertion  et  de  probation,  etc ….)  et
pratique  la  politique  du  rouleau  compresseur  en  passant  systeématiquement  en  force.  Le
sommet fut  atteint  la  semaine dernieère,  lorsque la  ministre fit  voter  par  surprise  et  dans
l'improvisation la  plus  totale rien de  moins  que l'habilitation aè  reé former l'ensemble  de la
justice peénale des enfants et adolescents par voie d’ordonnances comme s'il s'agissait d'un
sujet anodin, qui ne meéritait ni consultation des professionnels, ni deébat parlementaire.

Ce dernier eéveénement deémontre le meépris dans lequel sont tenus les professionnel-les
de  la  justice  qui,  bien  que  rejoints  dans  leurs  analyses  par  des  institutions  telles  que  le
Deé fenseur des droits et la Commission nationale consultative des droits de l'homme, se voient
reépondre par la ministre qu'ils  et elles ne connaissent pas suffisamment leur meétier pour
percevoir aè  quel point son projet est formidable.

Alors que les deébats ont recommenceé  hier aè  l'Assembleée nationale, une nouvelle fois, dans
la totale opaciteé  et l'absence de dialogue reéel et sinceère ayant caracteériseé  la preésentation de ce
texte, un amendement preésenteé  par le Groupe "la Reépublique en marche" vise aè  supprimer les



greffes des Conseils des Prud'hommes lorsque ceux-ci ont leur sieège dans la meême commune
que le tribunal judiciaire ou l'une de ses chambres deé tacheées. Une telle mesure conduirait aè
priver  cette  juridiction particulieère  car  composeée  de juges  non professionnels  d'un outil
incontournable et indispensable aè  son fonctionnement. Elle traduit  la volonteé  des pouvoirs
publics de supprimer aè  terme cette juridiction.

Nos organisations manifestent depuis l'origine leur opposition aè  un projet qui deégrade
consideérablement le service public de la justice, au meépris des justiciables et des personnels,
et deénoncent notamment : 

 Un  projet  qui  entend  regrouper  et  mutualiser,  actant  la  disparition  des  tribunaux
d’instance,  seule  veéritable  justice  de  proximiteé  ;  qui  creée  une  « plate  forme »  nationale  de
traitement des injonctions de payer,  par voie inteégralement deémateérialiseée  et  qui  ouvre la
porte  aè  la  deévitalisation  de  certaines  juridictions  par  la  possibiliteé  de  faire  varier  leurs
compeétences d’un ressort aè  l’autre, au deé triment de la lisibiliteé , de l’accessibiliteé  de la justice
et de la qualiteé  du service rendu

 Un projet qui entend eé loigner les justiciables les plus modestes des instances de justice
en  eé tendant  l’obligation  de  repreésentation  comme  pour  le  contentieux  des eé lections
professionnelles,  la  deémateérialisation  de  la  saisine  malgreé  la  fracture  numeérique ou  en
reé tablissant de droit de timbre 
 La privatisation du service public par le recours aè  des services priveés en ligne pour les
prestations d’aide aè  la reésolution amiable des litiges, qui pourront se fonder sur un traitement
algorithmique sans garantie sur la protection des donneées personnelles ;

 L’hypocrisie  d'un  projet  qui  preé tend  reéduire  le  recours  aè  l'enfermement  alors  qu'il
renforce en fait la place de l’emprisonnement au cœur du droit des peines en reéduisant les
possibiliteés  d’ameénagement,  en facilitant le prononceé  de mandats de deépoê t,  en creéant une
peine de deé tention aè  domicile sous surveillance eé lectronique reéduite aè  un pur pistage sans
accompagnement, et en augmentant le recours aux centre eéducatifs fermeés pour les mineurs ;

 Le recul  sans preéceédent du controê le  de l’autoriteé  judiciaire sur le  travail  policier,  la
marginalisation continue du juge d'instruction dans le but – rechercheé  depuis longtemps – de
le supprimer aè  terme, la reégression du deébat judiciaire, du principe de la contradiction, des
droits de la deé fense et de manieère geéneérale des garanties de la proceédure peé nale ;

Depuis  le  deébut,  plutoê t  que  prendre  le  temps  d’eécouter  les  femmes  et  les  hommes
concourent aè  la justice ou la coê toient, la garde des Sceaux n’a cesseé  d'esquiver la discussion et
de nous renvoyer aè  nos preétendus corporatismes ou ignorance. Ce projet de loi constitue un
deésengagement  massif  de  l’eé tat  dans  le  service  public  de  la  justice.  Il  accentue  encore
l’abandon des quartiers populaires et des territoires ruraux ou ultrapeéripheériques.

Nos organisations professionnelles et syndicales sont deé termineées aè  deé fendre une justice
de qualiteé , accessible, eégale pour tous et protectrice des liberteés. Nous appelons l’ensemble
des professionnels de la justice et les associations œuvrant pour l’acceès aux droits aè  multiplier
sans attendre les mobilisations et les reésistances pour s’opposer au projet de reé forme jusqu’aè
son retrait pur et simple.

Retrouvons nous, uni-es toutes et tous ensemble, professionnel-les de justice et
justiciables, le 12 décembre 2018, dans le cadre d’une journée "Justice pour tous", dans
le  cadre  de  rassemblements  et  d’événements,  pour  affirmer  notre  opposition  à  ce
projet  et  notre  revendication  d’un  service  public  de  la  justice  au  service  de  la
population !


